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À Gérard Bach-Ignasse
À Jan-Paul Pouliquen 
Avant-propos
« Sur l’écran noir de nos nuits blanches »
« Papa, lui, il a trouvé un homme.
— Ils vont se marier ?
— Non, ils attendent le Pacs.
— C’est quoi le Pacs ?
— Pacte civil de solidarité. »
Ce dialogue entre deux jeunes enfants, à la fin du film gentiment loufoque Belle Maman, de Gabriel Aghion, sorti en mars 1999, marque les premiers pas cinématographiques du Pacs… huit mois avant son entrée dans le Code civil.
Il faut dire que, dans l’histoire de cette loi « d’initiative citoyenne », tout a été un peu « foutraque ». Nous avons fait face à des adversaires inattendus, rencontré de surprenants alliés, bataillé avec des militants qui revendiquaient moins ou un peu plus, surmonté des revers de calendrier, pleuré à maints enterrements en ces temps où l’on mourait si jeune du sida, pallié une étourderie politique faite de désintérêt et de lâcheté, supporté les attaques de conservateurs hystériques, obtenu, enfin, le soutien de progressistes hésitants. Il n’est pas rare que certains peinent à croire à cette histoire mouvementée, qui aboutit à une innovation majeure et aujourd’hui presque aussi plébiscitée que le mariage : le Pacte civil de solidarité1.
Et puis, c’est bien connu, les projets avortés restent anonymes alors que les succès croulent sous les reconnaissances de parentalité et les genèses parfois contradictoires.
Le Pacte civil de solidarité, c’est une histoire politique et militante. L’histoire politique, c’est celle de l’évolution des mœurs et des modes de vie de la société française, notamment dans la seconde moitié du XXe siècle. L’histoire militante, c’est celle d’un texte qui n’est pas né sous les lambris ministériels de la place Vendôme, ni dans les soupentes de l’Assemblée nationale, rue de l’Université, ou les arcanes d’un parti politique.
Cette histoire militante affleurera tout au long de ce livre car le Pacs fut porté de bout en bout par des parlementaires et des militants tenaces. Elle a enjambé une fameuse charnière technologique, débutant sans Internet ni téléphone portable, à l’ère de la machine à écrire – au clavier de laquelle il manquait une touche –, du courrier papier, des numéros de téléphone à huit chiffres et du répondeur téléphonique à cassettes, qui nécessairement se coinçait. Au pessimisme de l’intendance, nous avons opposé l’optimisme de la volonté.
Nous, les auteurs de ces pages, étions de cette histoire, et bien d’autres avec nous. Patrick Bloche, candidat socialiste aux élections législatives de 1993 dans la 7e circonscription de Paris, affichait fièrement le CUC, ancêtre du Pacs, sur son programme électoral, même si le Parti socialiste n’en était pas encore là et le sujet, pas encore à la mode. Il sera élu député quatre ans plus tard, suite à la dissolution de l’Assemblée. Jean-Pierre Michel, alors député socialiste de Haute-Saône et maire d’Héricourt, faisait partie des quelques députés à avoir déposé la première proposition de loi concernant le CUC en 1992. Il sera réélu en 1993 et en 1997. L’un et l’autre seront rapporteurs de la proposition de loi relative au Pacte civil de solidarité. Denis Quinqueton n’avait pas 30 ans quand il a rejoint les inventeurs du CUC en mai 1992, au sein de ce qui était à l’époque le Collectif pour le contrat d’union civile. Quelques années après son coming out dans une famille bienveillante et après avoir tâtonné dans diverses associations gays, cette aventure militante sera la bonne. Elle allait durer un peu plus de dix ans, jusqu’à la réforme du Pacs par un gouvernement de droite converti à ses vertus, en 2004.
Nous avons décidé tous les trois de confronter et de mêler nos souvenirs puisqu’il y a tout juste vingt ans cette année que le Pacs, créé par la loi du 15 novembre 1999, est entré en vigueur.
En y repensant, il se peut bien que, comme le chante Nougaro, nous ayons rêvé du Pacs « sur l’écran noir de [nos] nuits blanches ». Parce que militer, c’est rêver. C’est rêver ce qui n’existe pas et travailler pour que cela advienne.
Le Pacs, c’est la quatrième grande réforme de société de la fin du XXe siècle, après la légalisation de la contraception en 1967, la légalisation de l’interruption volontaire de grossesse en 1974 et la libéralisation du divorce en 1975. Les deux projets de loi, donc d’origine gouvernementale, en 1974 et 1975 et les deux propositions de loi d’origine parlementaire, en 1967 et 1999, suscitèrent l’ire des conservateurs de tout poil. À chaque fois, et encore récemment au moment du vote du « mariage pour tous » en 2013, projet de loi dont Jean-Pierre Michel, devenu sénateur, fut aussi le rapporteur, ils nous promirent, avec toute la retenue et le sens de la mesure dont on les sait capables, l’apocalypse, l’effondrement de l’organisation sociale – voire la fin de l’humanité. À chaque fois, les seules conséquences furent un fonctionnement plus fluide de la société française, l’amélioration de la vie de nos concitoyen.ne.s et l’émancipation de l’individu. Comme quoi, nous avons bien fait de rêver !
C’est ce chemin un peu chaotique, très humain et finalement heureux que nous allons tenter de retracer dans ces pages.

Patrick Bloche,
Jean-Pierre Michel,
Denis Quinqueton

Chapitre 1
1789-1980
« La toge du tribunal par-dessus les latrines »
L’incroyable histoire du Pacs commence… en 1791 !
« La Révolution, c’est hier, c’est aujourd’hui, et c’est demain. […] Toutes les histoires sont l’histoire du passé », écrit Victor Hugo. Mais « l’histoire de la Révolution est l’histoire de l’avenir. […] Il y a dans ce qu’elle nous a apporté encore plus de terre promise que de terrain gagné1. » C’est que le « terrain gagné » était fertile et bien des progrès y ont plongé leurs racines.
Commençons par l’article premier d’une déclaration votée le 26 août 1789 et qui fit le tour du monde : « Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits. » Cette phrase sonne aujourd’hui comme une évidence. Elle était pourtant sacrément révolutionnaire à l’époque. Abolissant une société d’ordres – noblesse, clergé, Tiers État – et de privilèges, cet article premier sonne l’avènement d’une société de citoyens égaux en tant que sujets de droit, sans distinction de rang, de fortune, de naissance, de condition sociale ou d’état.
Ce même principe d’égalité devant la loi a été retenu dès la conception du contrat d’union civile (CUC). Il a même été convoqué pour trancher un différend – disons une question – qui agitait les inventeurs de ce contrat en 1991 : fallait-il préparer un texte destiné aux seuls couples homosexuels ou proposer un texte s’adressant à tous les couples ? Bien vite, l’évidence s’est imposée : il n’y a pas de différence entre un couple homosexuel souhaitant organiser la solidarité matérielle en son sein et un couple hétérosexuel souhaitant organiser la solidarité matérielle en son sein. Alors, pourquoi la loi devrait-elle les différencier ? La loi sera commune. Un choix qui sera explicitement mis en cause par les tenants d’une vision quasi biblique du couple hétérosexuel et qui ne supportaient pas l’idée d’égalité, centrale dans le projet.
C’est là qu’affleure la deuxième racine révolutionnaire du Pacs : le décret de l’Assemblée législative du 20 septembre 1792. Pour donner corps à l’affirmation de l’article premier de la Déclaration de 1789, les révolutionnaires inventent l’état civil laïque. Désormais, en France, les paroisses ne tiendront plus les registres de baptême, de sacrement de mariage et d’obsèques. Ce sont les communes, nouvellement créées, qui tiendront les registres d’état civil enregistrant les naissances, les mariages civils et les décès, de manière à identifier et reconnaître, à « constater l’état civil » de chaque citoyen de manière égale, sans condition de religion. C’est le premier étage de la fusée laïque que l’on résume trop souvent à la certes importante loi du 9 décembre 1905 séparant les Églises et l’État.
La troisième racine révolutionnaire du Pacs est moins connue mais tout aussi essentielle. En bâtissant le Code pénal dont la France était jusque-là dépourvue, les révolutionnaires ont explicitement refusé d’y faire figurer des « crimes imaginaires », c’est-à-dire des crimes sans victime. C’est ainsi que le crime de sodomie disparaît de la législation française. Condamné par les divers réglements d’Ancien Régime – Jean Diot et Bruno Lenoir furent ainsi condamnés à mort et exécutés en 1750 pour avoir eu une relation sexuelle –, il ne figure pas dans le Code pénal de 1791. Sans doute sans en avoir pleinement conscience, la France a été le premier pays au monde à dépénaliser l’homosexualité. Cela ne fait pas de notre pays un havre pour les homosexuels. L’histoire est en effet moins rose et plus complexe. Mais les révolutionnaires ont posé les bases d’une société apaisée et tolérante.
En se détournant d’une législation d’inspiration religieuse comme celles qui seront adoptées par l’Empire allemand en 1871 – le fameux paragraphe 175 du Code pénal allemand – et par le Royaume-Uni en 1885 – avec le Criminal Law Amendment Act –, les révolutionnaires français ont considérablement compliqué la traque aux homosexuels en la privant de fondement juridique clair.

D’Oscar Wilde à Alan Turing
Le paragraphe 175 du Code pénal allemand pénalisant les actes sexuels entre hommes ou les actes sexuels entre hommes et animaux reprend une législation prussienne de 1794 et est adopté à la demande de Bismarck, peu après la proclamation de l’Empire allemand à Versailles. Il sera aggravé par les nazis en 1935 et abrogé en… 1994 ! Le Criminal Law Amendment Act de l’Angleterre victorienne condamnant tout acte sexuel entre hommes sera quant à lui abrogé en 1967. Entre-temps, que de victimes !
Le destin de quelques grands noms de notre histoire témoigne pour les anonymes. L’écrivain britannique Oscar Wilde intenta ainsi un procès en diffamation au père de son amant en 1895. Non seulement il perdit son action en justice, mais il fut lui-même condamné à deux ans de travaux forcés en raison de son orientation sexuelle, sur la base du Criminal Law Amendment Act.
Le génial mathématicien Alan Turing tomba aussi sous le coup de cette loi. Il n’avait pas 30 ans quand il fut recruté au début de la Seconde Guerre mondiale dans la petite – et très secrète – équipe scientifique constituée à Bletchley Park, pour casser le code Enigma des transmissions de l’armée nazie. Turing parvient à décoder les messages cryptés de l’ennemi, un travail qui sera décisif pour la victoire des Alliés. Ses travaux mathématiques d’avant-guerre autant que ceux menés à Bletchley Park font de lui rien de moins que le père de l’informatique contemporaine. Mais, victime d’un cambriolage au début des années 1950, il porte plainte et, par un retournement analogue à celui que subit Oscar Wilde, il est dénoncé par son ancien amant, l’auteur du cambriolage. S’étant engagé au secret, Alan Turing ne fait jamais état de son travail pendant la guerre et est condamné en 1952 à choisir entre une peine de prison et une castration chimique. Il opte pour la seconde et les conséquences physiques et psychiques de ce traitement de choc le poussent au suicide. On retrouve son corps sans vie, tenant dans sa main une pomme croquée imbibée de cyanure. Une légende tenace veut que le logo de la firme Apple soit un hommage à celui à qui nous devons une part de nos libertés retrouvées en 1945 ainsi que nos actuelles vies communicantes à base de circuits intégrés.

La vespasienne fatale à la droite catholique
En France, l’absence de base légale n’empêcha pas la police d’intimider et de provoquer moult tracas aux homosexuels fréquentant des établissements festifs ou les parcs publics et les vespasiennes, lieux de rencontre traditionnels pour ceux ayant une orientation sexuelle réprouvée par la morale sociale.
Il y a une anecdote cocasse qui témoigne bien de l’hypocrisie des milieux réactionnaires qui s’opposent à tous les progrès en matière d’émancipation. Ça se passe à Paris, aux débuts de la IIIe République. Le 6 décembre 1876 à 11 heures du soir, dans une vespasienne située au bas des Champs-Élysées, un des leaders de la droite monarchiste et cléricale parisienne, Eugène Le Bègue, comte de Germiny, se fait pincer fort affairé avec un ouvrier bijoutier. Sûr de sa position sociale, il entreprend, pour tenter de se tirer de ce mauvais pas, de molester le simple agent de police qui l’a surpris. Sauf que cela ne fait qu’aggraver son cas. Prévenu d’outrage public à la pudeur et d’« avoir résisté avec violence et voies de fait à des agents de la force publique », l’administrateur de l’Université catholique et conseiller municipal de Paris est condamné à deux mois de prison ferme. Gustave Flaubert s’amusera beaucoup de cette mésaventure survenue à un défenseur de l’ordre moral qui passera à la postérité sous le nom d’« affaire Germiny ». Dans une lettre à Tourgueniev, deux semaines après le début de l’affaire, Flaubert écrit d’ailleurs : « Germiny continue à me plonger dans une immense joie. N’éprouvez-vous pas tous les délices de la vengeance quand il survient de pareilles histoires à un môssieur officiel ? Les rayons de la gloire céleste se mêlant aux plis de l’anus, la toge du tribunal par-dessus les latrines. »
Denis Quinqueton

L’historienne Florence Tamagne met en lumière cette vie parisienne underground, ni admise ni complètement interdite2. À la fin du XIXe siècle et au début du XXe, on recense des lieux homosexuels (bars, cafés-concerts) et même des journaux, qui paraissent épisodiquement, comme Akademos, Inversions…
À la fin des années 1920, le préfet de police de Paris met sous pression le milieu homosexuel parisien par de multiples intimidations et contrôles. En poste de 1927 à 1934, Jean Chiappe est un haut fonctionnaire viscéralement anticommuniste et très en cour dans les milieux réactionnaires et factieux de ces années-là, comme l’Action française, les Croix-de-Feu ou les Camelots du roi. C’est d’ailleurs son limogeage, une condition posée par les socialistes pour soutenir le gouvernement Daladier, qui servira d’étincelle aux émeutiers fascistes du 6 février 1934 qui tentèrent, sans succès, de renverser la République.

Fichiers de police remis aux nazis
Si la sodomie a été dépénalisée avec la Révolution, les homosexuels se sont toutefois progressivement retrouvés fichés. Aux XIXe et XXe siècles, les différents régimes tournent le dos aux révolutionnaires de 1791 et se mettent en effet à répertorier, dans les commissariats, les auteurs de « crimes imaginaires » en établissant une liste des personnes connues pour fréquenter les vespasiennes, parcs publics et cabarets connus comme lieux de rencontres homosexuelles. Ce sont d’ailleurs ces fichiers qui entraînent, dans l’Alsace-Moselle annexée par l’Allemagne nazie en 1940, la déportation des homosexuels tombant alors sous le coup du paragraphe 175 du Code pénal allemand. Tenus scrupuleusement à jour, ces fichiers seront en effet remis aux services nazis.
C’est précisément ce qui a brisé la vie de Pierre Seel. Un soir des années 1930, il se fait voler sa montre dans un parc de Mulhouse, lieu de rencontre où il était venu chercher l’âme sœur. Suite à ce vol, il porte plainte, précisant le lieu du larcin. Il n’en faut pas davantage pour que lui aussi se retrouve sur le fichier du commissariat où il est venu faire valoir son droit. C’est sur la base de ce fichier que Pierre Seel est arrêté en mai 1941 par les nazis, déporté et torturé au camp de sûreté et de redressement de Schirmeck-Vorbruck, au sud de l’Alsace. Il a longtemps tu le traumatisme de sa déportation, mais sera le premier à en faire état au grand jour à la fin du XXe siècle.
Pierre Seel est catholique pratiquant. Il est révolté par des propos homophobes de l’évêque de Strasbourg et décide à la fin des années 1980 de mettre un terme à son silence. Il prend contact avec Jean-Marie Bockel qui vient d’être élu maire de Mulhouse, ville où il a vécu, afin d’entamer les démarches pour faire reconnaître sa déportation. Il se trouve que Jean-Marie Bockel est alors également député et président de commission à l’Assemblée nationale.
Comme j’étais son assistant, il me confie le dossier avec pour mission de le traiter directement avec le ministère des Anciens Combattants. C’est à ce moment que j’ai rencontré cet homme très attachant et d’une grande sensibilité qui avait gardé pour lui sa profonde blessure pendant quarante ans. Il faudra bien des années de travail pour qu’il soit reconnu « déporté pour motif d’homosexualité ». Il tenait à cette qualification dont il avait fait le combat de sa vie. Entre-temps, il écrira son témoignage avec l’aide de Jean Le Bitoux dans un ouvrage intitulé Moi Pierre Seel, déporté homosexuel publié chez Calmann-Lévy en 1994. Ce n’est qu’au début des années 2000 que, grâce au travail de l’association Les Oublié.e.s de la mémoire, la reconnaissance de sa déportation sera effective. Devenu à mon tour député, je me souviens avec émotion de ces mots du Premier ministre, Lionel Jospin, le 26 avril 2001 : « Il est important que notre pays reconnaisse pleinement les persécutions perpétrées durant l’Occupation contre certaines minorités, les réfugiés espagnols, les Tziganes ou les homosexuels. Nul ne doit rester à l’écart de cette entreprise de mémoire. » Dix-huit ans plus tard, à l’initiative d’Anne Hidalgo et en présence d’Ariel Weil, de Jean-Luc Romero et de Christophe Girard, nous avons eu l’honneur d’inaugurer une rue Pierre-Seel dans le 4e arrondissement de Paris.
Patrick Bloche

Si l’Alsace-Moselle vit sous le coup du Code pénal allemand, paragraphe 175 compris, les choses vont aussi se gâter dans le reste du pays.

Vichy met une goutte d’eau dans son vin homophobe
Un certain nombre de tentatives de pénalisation de l’homosexualité ont été promues dans les années 1920 et 1930, notamment à l’initiative des ligues de vertu, des associations d’anciens combattants et des milieux conservateurs. Mais aucune n’a abouti. Les tracasseries, les intimidations, les condamnations pour incitation à la débauche ou outrages publics à la pudeur continuaient, mais, heureusement, la loi ne bougeait pas.
C’est l’amiral Darlan, éphémère chef du gouvernement sous les ordres de Pétain du 9 février 1941 au 18 avril 1942, entre deux révolutions de chambres d’hôtel, qui entreprend, in extremis, de rédiger une loi réprimant l’homosexualité. Dans une note du 14 avril 1942, il écrit que son « attention a été attirée sur une importante affaire d’homosexualité où se trouvaient compromis des marins et des civils » et se désole de ne pouvoir punir que les marins, en se fondant sur le règlement militaire, et de ne disposer d’aucune assise légale pour sanctionner les civils. On confie la création de l’assise légale manquante au magistrat collaborationniste Roger Béraud. Sans doute emporté par son élan, ce dernier propose de prévoir une peine de castration chimique pour les « homosexuels récidivistes ». Son idée est rejetée, considérée comme contraire… aux principes chrétiens ! Reste que la loi 744 du 6 août 1942 fait de tout acte « avec un individu mineur du même sexe » un « attentat à la pudeur ». Pour bien comprendre combien cette disposition est discriminante il faut se rappeler qu’un individu est considéré mineur, à l’époque, s’il est âgé de moins de 21 ans et que l’âge auquel on est jugé consentir à une relation hétérosexuelle est de 13 ans. Autrement dit, une jeune fille de 13 ans peut « consentir » à une relation sexuelle avec un homme de 21 ans, mais deux hommes de 19 ans ayant une relation sexuelle tombaient sous le coup de la loi et encouraient une peine de six mois à trois ans de prison et de 60 à 15 000 francs d’amende.

La loi de Vichy « n’appelle aucune critique » à la Libération
À la Libération, on ne trouve rien à redire à cette innovation vichyste sinon… sa place dans le Code pénal ! Dans l’ordonnance du 8 février 1945, on peut lire : « L’acte de l’autorité de fait […] a réprimé les actes homosexuels dont serait victime un mineur de 21 ans. Cette réforme inspirée par le souci de prévenir la corruption des mineurs ne saurait, en son principe, appeler aucune critique. Mais en la forme, une telle disposition serait mieux à sa place dans l’article 331. » Le ministre de la Justice du Gouvernement provisoire de la République française présidé par le général de Gaulle, le démocrate-chrétien François de Menthon, ne saurait être plus approbateur ! Seule nuance : l’âge du consentement passe, en 1945, de 13 ans à 15 ans pour les rapports hétérosexuels. En 1974, la loi ramenant l’âge de la majorité civile à 18 ans atténuera mécaniquement la discrimination : 15 ans pour les relations hétérosexuelles et 18 ans pour les relations homosexuelles.
En 1982, Homophonies, le journal du Comité d’urgence anti-répression homosexuelle (CUARH), recense quelque 9 000 condamnations entre 1945 et 1981 fondées sur l’article 331 alinéa 3 du Code pénal. Hervé Liffran détaille ce chiffre en s’appuyant sur les travaux de Daniel Guérin et Claude Courouve : « Les homosexuels condamnés n’ont rien à voir avec les images d’Épinal de l’homosexualité. Près de 40 % d’ouvriers en 1958, 36,6 % en 1962, 36,3 % en 1975, deux catégories sont surreprésentées : employés et personnels de service qui représentent ensemble 46,9 % du total en 1975, tandis que les paysans sont sous-représentés : 3,9 % la même année. Les artistes, membres du clergé et de l’armée ne représentent que 3,4 % de l’ensemble à cette époque. Notons enfin que les condamnations frappant des femmes sont en nombre insignifiant : moins de 1 % en 1962, ce qui ne signifie pas que tout va bien pour les lesbiennes3. » Ce que disent ces chiffres, c’est que l’homosexualité n’avait pas les mêmes implications dans les classes populaires et dans la bourgeoisie. Et ce n’est pas une question d’ouverture d’esprit, mais de mètres carrés disponibles dans le logement familial pour dissimuler une relation réprouvée socialement, en étant contraint d’aller la vivre en marge de l’espace public et en s’exposant alors aux tracasseries policières.
Le même article nous renseigne aussi sur le type de peines prononcées : « En 1962, sur 330 condamnations, on comptait 301 peines d’emprisonnement, dont 134 avec sursis, 25 mises à l’épreuve et 29 peines d’amende sans sursis. En 1973, sur un total de 251, on retrouvait 22 amendes et 229 emprisonnements. Parmi ces derniers : 90 emprisonnements de moins de trois mois, 105 de trois mois à un an, 32 de un an à trois ans, 2 de trois à cinq ans. Sur le total : 85 peines avec sursis seulement et 35 avec mise à l’épreuve. »
Une autre étude, publiée en 2018, menée par Régis Schlagdenhauffen et Jérémie Gauthier, sociologues à l’École des hautes études en sciences sociales (EHESS), fait état, pour sa part, d’un peu plus de 10 000 condamnations4.

L’amendement Mirguet
La loi du 19 octobre 1946 prévoit, notamment, que « nul ne peut être nommé à un emploi public s’il n’est de bonne moralité », une notion vague qui sera intégrée ensuite au statut général des fonctionnaires et qui a servi de base juridique à la discrimination des personnes gays et lesbiennes employées dans la fonction publique. On crée ainsi les conditions d’un système de chantage à la promotion, à la mutation ou, pire, à la révocation.
Le 1er février 1949, le préfet de police de Paris, Roger Léonard, proscrit par arrêt préfectoral – rien de moins – les spectacles de travestis des bals publics, dancings et bars dans le département de la Seine et interdit « aux hommes de danser entre eux » dans ces mêmes lieux. On reste médusé par ce goût du détail des militants de l’ordre moral, qui prêtent même attention à la programmation des lieux de spectacles et de loisirs, voire à ce qui se passe sur le parquet d’un bal ou une piste de danse !
En 1960, il y a eu l’amendement Mirguet. J’étais encore étudiant à l’époque, à Lille. C’étaient les débuts du gaullisme, Michel Debré était Premier ministre et l’ambiance était à la lutte contre la « propagande anticonceptionnelle » pour reprendre les termes de la loi de 1920 contre l’avortement toujours en vigueur. Pour ces gens-là, l’homosexualité aussi était « anticonceptionnelle ». C’est d’ailleurs assez cocasse d’entendre leurs successeurs aujourd’hui nous expliquer que les couples homosexuels ne doivent pas devenir parents. Passons. Paul Mirguet a été élu député gaulliste de la Moselle en 1958, dans la foulée du retour au pouvoir du général de Gaulle. Lors du débat sur le projet de loi habilitant le gouvernement à légiférer par ordonnance pour lutter contre certains « fléaux sociaux » comme l’alcoolisme et la prostitution, il dépose un amendement pour ajouter l’homosexualité à la liste de ces fléaux. Son amendement est adopté et l’ordonnance du 25 novembre 1960 ajoute donc un deuxième alinéa à l’article 330 du Code pénal, prévoyant que si un outrage public à la pudeur consiste en un « acte contre nature avec un individu de même sexe, la peine sera un emprisonnement de six mois à trois ans et une amende de 1 000 francs à 15 000 francs », soit le double du même acte avec un individu de sexe différent. On voit bien que cette ordonnance est inspirée par une logique homophobe. D’autant qu’il n’y avait pas de lieux gays à l’époque, ou si peu, et que l’essentiel des rencontres se faisaient à l’extérieur. En tout cas, j’ai trouvé drôle et assez bien vu que les militants organisant la Gay Pride de 2000, à Paris, aient répondu à Paul Mirguet, quarante ans plus tard, en défilant derrière le mot d’ordre : « L’homophobie est un fléau social ».
Jean-Pierre Michel


Arcadie et le FHAR : la société ose…
Si la législation bouge peu dans les années 1950 et 1960, la société quant à elle s’ébroue. L’ancien séminariste André Baudry crée le groupe Arcadie en 19545. Il inventera aussi le terme « homophile » qu’il préfère à « homosexuel », trop sexuellement connoté.
Arcadie est à la fois un groupe de loisirs, un groupe d’influence et une revue. C’est un mouvement très policé dans une société qui ne l’était pas moins : la France du président Coty, qui admirait Germaine – la première dame, comme l’on dit depuis les années 1930 –, servant la soupe à son mari dans la salle à manger des appartements de l’Élysée et allant faire son marché. L’époque qui suit la Libération est très pudibonde, bien plus qu’aux débuts du XXe siècle.
S’étant donné pour mission de repeupler la France, les pouvoirs publics sont obsédés par le taux de natalité, ce qui a des conséquences immédiates : la place de l’homosexualité, d’une part, la contraception et l’avortement, de l’autre, sont mal vus et ouvertement combattus.
Bien que policé, le mouvement Arcadie a tout de même permis le développement d’une véritable sociabilité « homophile », pour reprendre le mot de Baudry : une revue diffusée régulièrement au cercle des abonnés, des soirées organisées chaque mois. « Arcadie cherchait à donner une culture homosexuelle aux homosexuels qui sont nés seuls au monde. Il n’y a pas de tradition homosexuelle, il faut la trouver. Celle-ci n’est pas véhiculée par les familles, les écoles et les institutions », analyse, en fin connaisseur de la société française contemporaine, l’historien britannique Julian T. Jackson6.
Et puis, à une époque où aucun homosexuel n’entendait risquer son image pour porter la bonne parole dans les médias, il faut reconnaître qu’André Baudry a assumé ce rôle. Assez seul dans les années 1950 et 1960, il partagera ce porte-parolat dans les années 1970 avec des mouvements plus radicaux.
Le rôle direct de Mai 68 est souvent surestimé. L’ambiance générale du mouvement étudiant est en effet restée très hétéronormée. Le Comité d’occupation de la Sorbonne se plaignait par exemple du fait que les toilettes étaient devenues un lieu de rencontres homosexuelles et n’a pas vu d’un bon œil la création par Guy Chevalier du CAPR, le Comité d’action pédérastique révolutionnaire. Tout cela risquait selon le Comité d’occupation de « discréditer » le mouvement. Face à un tel « argument », on mesure le chemin qui restait à parcourir… Le CAPR vécut moins de deux semaines à la Sorbonne, le temps de coller quelques d’affiches manuscrites arrachées par les étudiants grévistes et de publier un tract-manifeste assez précurseur : « Le CAPR lance un appel pour que vous, pédérastes, lesbiennes, etc., preniez conscience de votre droit à exprimer en toute liberté vos options ou vos particularités amoureuses et à promouvoir par votre exemple une véritable libération sexuelle dont les prétendues majorités sexuelles ont tout autant besoin que nous. »
À quelques milliers de kilomètres de la Sorbonne, dans la nuit du 28 au 29 juin 1969, dans une Amérique déjà secouée par la lutte pour les droits civiques des Afro-Américains, par le combat féministe et par une opposition croissante à la guerre du Vietnam, un nouveau front s’ouvre pour la société conservatrice : celui de l’émancipation des personnes LGBT. Les clients, notamment des travestis noirs et latinos, du bar The Stonewall Inn se rebiffent à l’occasion d’un contrôle de police, retiennent les policiers dans le bar et engagent des émeutes avec les forces de l’ordre venues en renfort. Guy Chevalier est à New York au moment de ce qu’on nommera bientôt « les émeutes de Stonewall ». Il revient à l’automne 1970 en France, où il prendra part à l’aventure militante des années 1970. C’est de ce soulèvement new-yorkais que viennent les Gay Prides, appelées en France « marches des fiertés » depuis 2002, traditionnellement organisées à la fin du mois de juin.
Il n’empêche que Mai 68 a eu un rôle libérateur en ouvrant, parfois sans le vouloir, des espaces de liberté jusque-là insoupçonnés dans la société française. Et c’est dans la foulée, et sous la protection des mouvements féministes comme le MLF, que va bouger un peu le militantisme homosexuel, comme on l’appelle à l’époque.
L’acte fondateur du mouvement militant homosexuel français est médiatique. Sur RTL, Ménie Grégoire anime alors ce qu’on appellerait aujourd’hui un talk-show, Allô, Ménie. L’émission en public du 10 mars 1971 est intitulée « L’homosexualité, ce douloureux problème », ce qui augure mal de la suite… Tandis qu’André Baudry, l’un des invités de Ménie Grégoire, bataille vaillamment contre le condescendant père Guincha, des militantes féministes du MLF dont Monique Wittig, Antoinette Fouque, des lesbiennes du mouvement Arcadie et quelques homosexuels présents dans le public envahissent la scène aux cris de : « Ne parlez plus de votre souffrance ! », « Liberté ! Liberté ! », « Nous demandons la liberté pour nous et pour vous ! ». Ménie Grégoire tente au milieu de ce brouhaha de reprendre le contrôle de son émission : « Écoutez, alors là, commence-t-elle, je dis qu’il y a une chose tout à fait extraordinaire qui se passe puisque la foule a envahi la tribune et que des homosexuels… des homosexuels de tout ordre, hommes et femmes… » La retransmission est interrompue par la régie qui lance à l’antenne le générique de fin, puis une programmation de secours. Le soir même, le FHAR, Front homosexuel d’action révolutionnaire, est créé par les protestataires de l’après-midi. En cette époque épique et diablement pompidolienne, le nom déposé en préfecture développera le sigle FHAR en « Fédération humaniste anti-raciste ». Cela passe mieux…
« Oui, nous sommes une nébuleuse de sentiments et d’action », proclamait le FHAR dès sa création, dans un texte de Guy Hocquenghem daté du 3 juin 1971. Selon les mots de Jean Le Bitoux, le FHAR sera « ce mûrissement d’une honte devenue colère, trouvant sa possibilité d’émergence politique dans la foulée de Mai 687 ». Le FHAR vit passer en quelques années des militants qui joueront un rôle important dans la « longue marche des gays », pour reprendre l’expression de Frédéric Martel8 : Guy Hocquenghem, Françoise d’Eaubonne, Daniel Guérin, Pierre Hahn, Laurent Dispot, Hélène Hazera, Jean Le Bitoux, René Schérer…
Mais, « pas plus que pour Mai 68, on ne pouvait résumer le FHAR à quelques “personnalités”. Sa force était d’être un maelström d’anonymes », rappelle Hélène Hazera9. Le FHAR s’intéresse à l’espace public, où l’homosexualité n’est encore que clandestine. Ainsi le 1er mai 1971, moins de deux mois après l’émission de Ménie Grégoire, le FHAR s’invite au défilé syndical malgré l’opposition de la CGT de l’époque, qui juge cette intrusion « étrangère à la classe ouvrière » : c’est la première fois en France qu’un groupe de quelques dizaines d’homosexuels manifeste dans la rue. Là encore, on voit le chemin qui reste à parcourir – et qui sera heureusement parcouru !
Le FHAR prendra l’habitude d’organiser ses réunions le jeudi soir à l’École des beaux-arts, une tradition reprise vingt-cinq ans plus tard par Act Up-Paris. Mais, entre divisions internes et pressions de la préfecture de police, le FHAR disparaît en 1974. Les Groupes de libération homosexuelle (GLH) verront alors le jour dans plusieurs villes de France comme Bordeaux, Lyon, Marseille ou Paris.

La première Gay Pride parisienne
Ce sont justement le GLH de Paris et des militantes du MLF qui organiseront la première Gay Pride en France, le 25 juin 1977. Quatre cents personnes, en majorité des femmes, défilent à cette occasion à Paris, entre la place de la République et la place des Fêtes. Cette même année, une liste homosexuelle s’annonce aux élections municipales à Aix-en-Provence à l’initiative de Patrick Cardon. La démarche crée un certain émoi dans le milieu politique local mais ne touchera pas à son terme. L’année suivante, à Paris, des candidats homosexuels se présentent aux élections législatives sous l’étiquette « Différence 78 » : Alain Secouet avec Guy Hocquenghem comme suppléant, et Jean Le Bitoux avec François Graille comme suppléant10.
Le 1er avril 1979, deux mille kiosques voient arriver un petit nouveau sur leurs rayonnages : Le Gai Pied, d’abord mensuel, jusqu’en 1982. Il s’agit tout de même du premier journal ouvertement homosexuel proposé au grand public. « Alors, les “homosexuels” ont décidé d’être “gais”, de ce mot joyeux venu d’outre-Atlantique, où être homosexuel, c’est exiger une écoute des pouvoirs publics, c’est aussi regarder le monde avec nos yeux de pédés, et c’est aussi une certaine tendresse. C’est enfin ne plus attendre que l’on nous donne la parole : des terribles violences discrètes aux tapes dans le dos, du silence criminel à l’injure dans la rue, c’est l’arracher, la construire et la défendre. Comme notre vie… Bref, pourquoi Le Gai Pied ? Simplement pour être gai, et pour le pied, et pour ne plus tomber dans le guêpier des ghettos », peut-on lire dans l’éditorial du numéro zéro, non loin d’un article intitulé « Hétéros : ce douloureux problème »11…
J’ai acheté mon premier Gai Pied chez le marchand de journaux du quartier où ma famille habitait, à côté de la gare d’Ermont-Eaubonne en banlieue parisienne, en 1984. Je venais d’avoir mon bac et une autre séquence de ma vie s’ouvrait. Il m’a fallu une bonne dizaine de jours pour me décider à franchir la porte vitrée de la minuscule boutique coincée entre un pressing et une boucherie. Plusieurs fois, j’avais renoncé en descendant l’avenue Jean-Jaurès qui me séparait du marchand de journaux. Plusieurs autres fois, j’étais entré dans la boutique et je m’étais dégonflé, me contentant de jeter un coup d’œil furtif en levant la tête, malgré mon mètre quatre-vingt-cinq, sur le numéro de la semaine discrètement rangé sur la plus haute étagère de la boutique au milieu des publications pornos. Et puis, un jour de l’automne 1984… J’avais tout calculé : les dix minutes de marche, impatient et terrorisé, l’entrée dans la boutique l’air le plus sérieux et détaché possible, le chemin dans le magasin jusqu’au rayon, l’extension du corps sur la pointe des pieds pour atteindre Gai Pied Hebdo le plus discrètement possible, le mouvement rapide pour attraper ensuite le numéro du jour du Monde – une habitude familiale – et en recouvrir l’objet de mon désir, le dernier pas vers la caisse… À l’issue de ce mini-trek, j’étais évidemment rouge vif et l’effort physique n’en était pas la cause ! Le marchand de journaux attrape les deux journaux, pose Le Monde sur son comptoir et Gai Pied par-dessus, bien visible. J’échappe à son regard réprobateur en fixant le capharnaüm qui occupe le fond de l’échoppe, derrière la caisse. Je paye et sors rapidement, suivi des yeux par le marchand et deux autres clientes entrées entre temps. Enfin dehors, je respire un grand coup, curieux et content d’être enfin symboliquement relié à d’autres de mes semblables. C’était ça, Gai Pied !
Denis Quinqueton
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Notes
1. En 2017, derniers chiffres disponibles diffusés par l’Insee, 193 950 Pacs ont été conclus et 233 915 mariages célébrés.
1. Victor Hugo, Actes et Paroles, vol. I, Avant l’exil (1841-1855), chap. XI.
2. Voir Florence Tamagne, Histoire de l’homosexualité en Europe (Seuil, 2000), ou, plus récemment Le Crime du Palace (Payot, 2017). On peut aussi se reporter à l’ouvrage d’Antoine Idier, Archives des mouvements lgbt+. Une histoire de luttes de 1890 à nos jours, Textuel, 2018.
3. Hervé Liffran, « La loi homophobe : 9 000 condamnations ! », Homophonies, no 15, janvier 1982.
4. Florian Bardou, « Les condamnés pour homosexualité, une réalité exhumée », Libération, 18 juillet 2018.
5. Pour se faire une idée du fonctionnement d’Arcadie et de la place de l’homosexualité dans la société des années 1950, on peut se reporter au film Le Cercle, de Stefan Haupt (2014), qui se passe à Zurich en 1958 et évoque Der Kreis, un mouvement proche d’Arcadie.
6. Julian T. Jackson, Arcadie. La vie homosexuelle en France de l’après-guerre à la dépénalisation, Autrement, coll. « Mutations/sexe en tout genre », 2009.
7. Jean Le Bitoux, « Le groupe de libération homosexuelle (1975-1978) », La Revue h, no 5-6, 1998.
8. Frédéric Martel, La Longue Marche des gays, Gallimard, 2002. On peut aussi se reporter à son ouvrage Le Rose et le Noir. Les homosexuels en France depuis 1968, Seuil, coll. « Points essais », 2008.
9. Citée par Michael Sibalis, « L’arrivée de la libération gay en France. Le Front homosexuel d’action révolutionnaire (FHAR) », Genre, sexualité & société, no 3, printemps 2010.
10. Candidats dans la 25e circonscription de Paris (18e arrondissement, quartier des Grandes Carrières), Alain Secouet et son suppléant Guy Hocquenghem obtiennent 45 voix, soit 0,1 % des 36 710 suffrages exprimés. Candidats quant à eux dans la 4e circonscription de Paris (6e arrondissement), Jean Le Bitoux et François Graille obtiennent 30 voix, soit 0,1 % des 27 741 suffrages exprimés.
11. Le Gai Pied, no 0, février 1979.
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